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Les églises de Cangey, Montlouis-sur-Loire, Souvigny-de-Touraine et Vernou-sur-Brenne présentent 
extérieurement des inscriptions républicaines dont la présence interroge. Pourquoi et quand ont-elles 
été ajoutées sur ces édifices1 ? Pendant la Révolution, à la fin du 18e siècle ? Lors de la Séparation de 
l’Église et de l’État, au début du 20e siècle ? Datant en réalité de la fin du 19e siècle, elles ont été 
apposées dans une période d’affirmation de la IIIe République. 
 
Une progressive « République républicaine » 
La défaite française face à l’armée prussienne lors de la bataille de Sedan, le 2 septembre 1870, aboutit 
à la capitulation et l’abdication de Napoléon III. La République est proclamée le 4 septembre et un 
gouvernement provisoire dit de Défense nationale se met en place. L’une des clauses d’armistice 
prévoit l’organisation d’élections d’une Assemblée nationale représentative. Organisées dans un 
contexte d’occupation, les élections du 8 février 1871 aboutissent à l’élection d’une majorité d’élus 
monarchistes, élus des campagnes, divisés sur la question du régime mais favorables à la paix : 214 
orléanistes (partisans du comte de Paris), 182 légitimistes (partisans du comte de Chambord) et 20 
bonapartistes. Les députés républicains (38 radicaux, 112 modérés et 72 conservateurs libéraux), élus 
des villes et de l’Est menacé d’annexion, sont divisés sur la poursuite ou non de la guerre. Adolphe 
Thiers, orléaniste, est élu par l’Assemblée « chef du pouvoir exécutif de la République française », mais 
le terme de République n’est qu’une formule pour désigner un état de choses provisoire et n’engage 
en rien l’avenir. Dans un manifeste rendu public le 6 juillet 1871, le comte de Chambord qui refuse 
d’être un monarque constitutionnel affirme sa fidélité au drapeau blanc. Toute entente entre 
légitimistes et orléanistes devient alors impossible. La loi Rivet du 31 août 1871, créée le titre de 
« président de la République » et en précise les pouvoirs2. En novembre 1872, Thiers se rallie à la 
République tout en préconisant qu’elle soit conservatrice. Mis en minorité par les monarchistes, le 
gouvernement démissionne le 24 mai 1873, ainsi que Thiers (qui légalement aurait pu rester au 
pouvoir). L’Assemblée dissocie alors les fonctions de président de la République, confiées à Mac 
Mahon (légitimiste), et de président du Conseil, confiées au duc de Broglie (orléaniste) qui constitue 
un gouvernement presque entièrement monarchiste. Une nouvelle tentative de restauration au profit 
du comte de Chambord échoue à l’automne sur la question du drapeau. Le 30 janvier 1875, il se trouve 
pour la première fois une majorité (d’une voix, 353 contre 352) pour voter l’amendement Wallon qui 
dispose que le président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et la 
Chambre des députés pour une durée de sept ans. Progressivement, la majorité républicaine grossit 
avec le ralliement d’orléanistes et c’est cette majorité qui instaure la IIIe République en votant trois lois 
constitutionnelles, celle concernant le Sénat (24 février 1875), celle portant sur l’organisation des 
pouvoirs publics (25 février) et celle sur leurs rapports entre eux (16 juillet). Les élections législatives 

                                                           
1 En 1789, les biens du clergé sont nationalisés et la propriété des églises paroissiales et des presbytères sont 
transférées aux communes depuis les avis du Conseil d’Etat de 1804 et 1805. La loi de Séparation de l’Église et 
de l’État du 9 décembre 1905 a conservé la propriété publique des lieux de culte, existants avant 1789 et encore 
affectés au culte en 1905. Le transfert aux associations cultuelles a été envisagé pour les églises construites 
pendant la période concordataire qui étaient la propriété de fabriques. Faute de création par les catholiques de 
ces associations cultuelles, la loi du 13 avril 1908 a entériné leur transfert aux communes. Aucun recensement 
exhaustif des églises à inscriptions républicaines n’a été réalisé mais on estime que leur nombre oscille entre 100 
et 200 à l’échelle nationale. 
2 Le président exerce ses fonctions sous l’autorité de l’Assemblée, son mandat dure tant qu’existe l’Assemblée, 
il est chef de gouvernement et député, il nomme et révoque les ministres qui sont responsables devant 
l’Assemblée... 



de 1876 envoient à la Chambre une majorité de députés républicains (361 sur 533). Nommé président 
du conseil, en décembre 1876, le républicain Jules Simon est contraint à la démission par Mac Mahon 
le 16 mai 1877. Mac Mahon propose le duc de Broglie comme président du Conseil mais il fait face à 
l’opposition de 363 députés et décide finalement de dissoudre l’Assemblée. Les Législatives d’octobre 
1877 désignent 325 députés républicains, 111 bonapartistes et 97 monarchistes. Le Sénat est remporté 
par les républicains en janvier 1879, Mac Mahon démissionne le 30 janvier et il est remplacé par le 
républicain Jules Grévy. La présidence de la République, l’Assemblée nationale et le Sénat sont aux 
mains de républicains. 
À l’échelon local, il faut attendre les élections municipales de 1878 (la « révolution des mairies ») pour 
que la France rurale se rallie à la République et que la majorité des communes vote républicain. En 
Indre-et-Loire, le résultat des élections municipales de septembre 1874 « a été conservateur pour ce 
qui touche à la presque unanimité des communes rurales et républicain et libéral, à nuances diverses 
dans les villes et dans les centres un peu importants. Dans la plupart des communes rurales, le maire 
et le conseil municipal ont été réélus et là où il y a eu lutte, elle a affecté un caractère personnel et 
local3 ». Après les élections de janvier 1878, la majorité des 282 conseils municipaux d’Indre-et-Loire 
sont considérés comme républicains. Le nombre de conseils dont la majorité est favorable aux 
institutions républicaines passe de 114 à 143 ; ceux dont la majorité est hostile aux institutions 
républicaines diminuent de 141 à 110 ; les conseils dont la majorité reste étrangère aux questions 
politiques mais sur le concours de laquelle l’administration peut compter restent stables (de 27 à 29). 
L’enracinement républicain des communes s’accentue après l’élection de janvier 1881. Le nombre de 
conseils dont la majorité est favorable aux institutions républicaines passe de 133 à 194 ; ceux dont la 
majorité est hostile aux institutions républicaines diminuent de 117 à 79 ; les conseils dont la majorité 
reste étrangère aux questions politiques mais sur le concours de laquelle l’administration peut 
compter restent stables (de 32 à 29). 
L’affirmation progressive du régime républicain s’accompagne d’une lutte contre l’influence de l’Église 
sur la société : décrets de suppression des Jésuites en France et d’expulsion des autres congrégations 
qui ne se soumettent pas à une autorisation d’enseigner (1880) ; loi supprimant le repos obligatoire le 
dimanche (1880) ; lois sur l’enseignement primaire gratuit, laïc et obligatoire (1881-1882) ; loi 
rétablissant le divorce (1884)… Plusieurs églises d’Indre-et-Loire conservent la trace de cette période 
d’affirmation de la République dont 4 situées sur le territoire du Pays Loire qui a récemment fait l’objet 
d’un inventaire du patrimoine religieux. 
 
L’église de Souvigny-de-Touraine 
Le pignon occidental de l’église Saint-Saturnin de Souvigny-de-Touraine est surmonté d’un drapeau en 
métal servant de girouette Les lettres « R » et « F », initiales de République Française, y sont ajourées. 
La pose de ce drapeau remonte au 14 juillet 1882. Dans une lettre au préfet datée du 24 mai 1883, 
Pierre Nivert4, maire, écrit en effet : « dans le courant de juillet dernier, la majorité du conseil municipal 
de Souvigny décida verbalement qu’un drapeau permanent serait placé sur l’église. Un drapeau en fer 
fut en effet placé sur ce bâtiment le jour de la fête nationale, mais, soit qu’il ne fut pas posé solidement 
ou qu’il fut construit avec, du mauvais fer, les grands vents de l’hiver dernier le firent tomber et briser, 
ce qui occasionna de nouveaux frais pour le faire réparer et replacer. Le montant de cette dépense 
s’élève en tout à la somme de 67 francs. Or, parmi les conseillers qui avaient décidé la pose de ce 
drapeau, deux d’entre eux ne sont plus d’avis aujourd’hui de prélever cette somme sur les ressources 
de la commune. Il en résulte qu’il m’est impossible de désintéresser l’ouvrier qui l’a fait et posé. Je 

                                                           
3 Archives départementales d'Indre-et-Loire (ADIL), 3 M 833. Lettre du préfet d’Indre-et-Loire au ministre de 
l’Intérieur de février 1875. 
4 Pierre Nivert a été élu maire après le décès de son prédécesseur, Jacques Chinquiou, élu maire en janvier 1878 
puis en janvier 1881, décédé en novembre 1881. Nivert est reconduit dans ses fonctions en mai 1884 (8 voix 
contre 4), en mai 1888 (10 voix contre 1 et 1 blanc), en mai 1892 (11 voix contre 1) puis en mai 1896 (10 voix 
contre 1 et 1). Il reste maire de la commune jusqu’à son décès le 9 avril 1898. 



viens donc vous prier, Monsieur, le Préfet, vu le mauvais vouloir de quelques conseillers et les manques 
de ressources de la commune (lesquelles sont toutes absorbées par les travaux du presbytère et ceux 
du puits d’Artigny) de vouloir bien accorder à la commune de Souvigny un secours sur les fonds 
départementaux afin de pouvoir payer cette dépense5 ». Le règlement de l’affaire prend du temps, 
puisque Charles Guinot6 écrit à trois reprises entre juillet 1883 et janvier 1884 au préfet pour demander 
de débloquer des fonds. Le 30 avril 1884, le préfet donne enfin une réponse favorable au maire : « dans 
sa séance du 26 mars 1884, la commission départementale, statuant sur la répartition des fonds 
d’amendes de police, a bien voulu, sur ma proposition, accorder à votre commune un secours de 67 
francs, applicable à la dépense résultant de la pose d’un drapeau sur l’église. Un mandat de cette 
somme sera prochainement délivré7 ».  
 

 
Vue d’ensemble de l’église de Souvigny-de-Touraine, depuis le nord-ouest 

© Région Centre-Val de Loire, Inventaire général, Thierry Cantalupo 

 

                                                           
5 ADIL, 2 O 252. Lettre du maire de Souvigny au préfet d’Indre-et-Loire du 24 mai 1883. 
6 Charles Guinot (1827-1893), homme politique de centre gauche, maire d’Amboise (1865-1893), président du 
conseil général (1871-1893), député (1871-1879) et sénateur (1879-1893). 
7 ADIL, 2 O 252. Lettre du préfet d’Indre-et-Loire au maire de Souvigny du 30 avril 1884. 



 
Détail du drapeau avec les initiales « RF » surmontant l’église de Souvigny-de-Touraine 

© Région Centre-Val de Loire, Inventaire général, Thierry Cantalupo 

 
L’église de Vernou-sur-Brenne 
Dans le cadre de l’inventaire du patrimoine des communes de la vallée de la Brenne, il avait été 
constaté, en 2010, la présence de traces d’une inscription peinte au-dessus de la porte occidentale du 
collatéral sud de l’église Sainte-Trinité de Vernou-sur-Brenne. Cette inscription, en grande partie 
effacée, ne laissait entrevoir que les lettres « TÉ FRAT » permettant de deviner l’inscription d’origine 
« LIBERTÉ ÉGALITÉ FRATERNITÉ ». 
Cette inscription fait suite aux élections municipales de mai 1888. En effet, le 5 juin, M. Bongard-
Maupuy, conseiller municipal, « expose à ses collègues qu’un certain nombre d’habitants de la 
commune désireraient voir inscrite sur l’église la devise républicaine : République française ; Liberté ; 
égalité ; fraternité ; et que lui-même est très partisan de cette mesure. Il propose au conseil d’émettre 
un vote à ce sujet. Le conseil, après en avoir délibéré, décide, à la majorité de dix voix contre deux 
abstentions et une protestation que la dite inscription sera faite8 ». Le maire de l’époque est Prudent 
Guénebault9, propriétaire, considéré comme républicain. Il est élu maire en janvier 1881 et succède à 
Victor Meignan, propriétaire du château de Jallanges, maire « conservateur » de 1860 à 1881. 
Nous n’avons pas retrouvé de carte postale ancienne montrant l’inscription dans sa totalité mais une 
photographie datant de la fin du 19e siècle, conservée à la Médiathèque du patrimoine et de la 
photographie, confirme la décision municipale en laissant entrevoir les premières lettres 
« RÉP[UBLIQUE] » et « ÉG[ALITÉ] ». 
 

                                                           
8 Archives communales de Vernou-sur-Brenne, registre des délibérations. 
9 Guénebault est réélu en mai 1884 (13 voix et 1 blanc), en mai 1888 (11 voix contre 3 et 1) puis en mai 1892 (12 
voix contre 2 et 1). 



 
Vue d’ensemble de l’église de Vernou-sur-Brenne, depuis le sud-ouest 

© Région Centre-Val de Loire, Inventaire général, Thierry Cantalupo 
 

 
Photographie de la façade occidentale de l’église de Vernou, non datée (fin du 19e siècle) 

© Médiathèque du patrimoine et de la photographie, Médéric Mieusement 



L’église de Montlouis-sur-Loire 

La devise « LIBERTE EGALITE FRATERNITE » et l’inscription « REPUBLIQUE FRANÇAISE » sont gravées 
sur la façade occidentale de l’église Saint-Laurent de Montlouis-sur-Loire. L’église fait l’objet 
d’importants travaux de restauration à la fin du 19e siècle et au début du 20e siècle : restauration de la 
nef (entre 1870 et 1873), réalisation de peintures (aujourd’hui disparues) dans le chœur par Henri 
Grandin (1874), restauration des collatéraux sud et nord (1902)…  
Nous ne savons pas avec certitude quand les inscriptions ont été ajoutées sur la façade mais à la fin du 
19e siècle et au début du 20e siècle, les municipalités successives de Montlouis sont considérées 
comme républicaines. Auguste Gaucher-Besnard, négociant, est élu maire en 1878, réélu en 1881 et 
1884, et reste en fonction jusqu’en 1888 époque où il n’est pas réélu conseiller municipal. Jérôme 
Patin-Pivert, propriétaire, est maire républicain entre 1888 et 1900, puis Auguste Gaucher-Besnard 
redevient maire entre 1900 et 1908. 
 

 
Vue d’ensemble de l’église de Montlouis-sur-Loire, depuis le sud-ouest 

© Région Centre-Val de Loire, Inventaire général, Thierry Cantalupo 
 

 
Détail de l’inscription sur la façade occidentale de l’église de Montlouis-sur-Loire 

© Région Centre-Val de Loire, Inventaire général, Thierry Cantalupo 



L’église de Cangey  
À Cangey, l’un des contreforts du chevet de l’église Saint-Martin possède une inscription gravée dans 
la pierre sur trois lignes ainsi formulée : « R . F / LIBERTÉ / ÉGALITÉ . FRATERNITÉ ». La date de cet ajout 
n’est pas connue10 mais elle s’inscrit dans le même contexte. 
En novembre 1874, Gabriel de Menjot, propriétaire du château de Cangey et maire sortant, écrit au 
préfet que « tous les candidats de la liste opposée à la liste municipale ont passé. Un seul membre, un 
faux frère, était porté sur les deux listes11 » et l’informe donc que ni lui, ni son adjoint n’ont été élus. 
Louis Nourry12, propriétaire, lui succède en tant que maire républicain.  
À Cangey, les municipalités républicaines semblent avoir voulu marquer leur opposition à l’Église et 
aux curés successifs. En juin 1884, le maire prend un arrêté interdisant les processions dans lequel il 
écrit « considérant qu’il est de notre devoir de chercher à prévenir tout ce qui serait de nature à 
troubler l’ordre et la tranquillité publique. Que quand la disposition actuelle des esprits il est à craindre 
que les processions religieuses sur la voie publique troublent l’ordre en donnant naissance à des 
incidents regrettables. Que le droit de disposer de la voie publique appartient à l’autorité municipale. 
Avons arrêté : Art. 1 Toute procession religieuse est interdite sur la voie publique, rues, chemins et 
places de la commune. Art. 2 Les contraventions seront constatées par procès-verbaux et déférés aux 
tribunaux13 ». Cette opposition va perdurer pendant plusieurs décennies sur différents sujets : 
nécessité de réparer les toitures de l’église et du presbytère (1899), vente de l’ancienne église de 
Fleuray (1901), refonte de deux cloches cassées (1908-1909), réfection de la couverture de la sacristie 
(1915)… 
 

 
Vue du chevet de l’église de Cangey, depuis l’est 

© Région Centre-Val de Loire, Inventaire général, Thierry Cantalupo 
 

                                                           
10 Aucune délibération ne mentionne l’ajout de cette inscription. 
11 ADIL, 3 M 833. Questionnaire du 23 novembre 1874. 
12 Il est réélu maire plusieurs fois jusqu’en mai 1884, époque où il refuse la charge. Pierre Moreau, propriétaire, 
républicain, lui succède en tant que maire. Louis Nourry redevient maire en 1892. 
13 Archives communales de Cangey, 2 P1. Arrêté du 10 juin 1884. 



 
Détail de l’inscription sur un contrefort du chevet de l’église de Cangey 

© Région Centre-Val de Loire, Inventaire général, Thierry Cantalupo 

 
 
- Archives départementales d’Indre-et-Loire consultées :  
3 M 791. Procès-verbaux d’élection et d’installation (1882-1939). Canton d’Amboise (Amboise, Cangey, 
Chargé, Limeray). 
3 M 793. Procès-verbaux d’élection et d’installation (1882-1939). Canton d’Amboise (Saint-Denis-hors, 
Saint-Martin-le-Beau, Saint-Ouen-les-Vignes, Saint-Règle, Souvigny-de-Touraine). 
3 M 815. Procès-verbaux d’élection et d’installation (1882-1939). Canton de Tours-Sud (Berthenay, 
Joué-lès-Tours, Larçay, Montlouis-sur-Loire, La Riche, Saint-Avertin). 
3 M 818. Procès-verbaux d’élection et d’installation (1882-1939). Canton de Vouvray (Notre-Dame 
d’Oé, Parçay-Meslay, Reugny, Rochecorbon, Vernou-sur-Brenne, Vouvray). 
3 M 828. Tableaux récapitulatifs des maires, adjoints et conseillers municipaux (1884-1935). Cantons 
d’Amboise et de Bléré. 
3 M 832. Tableaux récapitulatifs des maires, adjoints et conseillers municipaux (1884-1935). Cantons 
de Tours-sud et Vouvray. 
3 M 833. Renseignements sur la couleur politique des élus. 1871-1883. 
3 M 834. Renseignements sur la couleur politique des élus. 1884-1890. 
2 O 043/38. Dossiers d’administration communale (1800-1900) : commune de Cangey. Église (1809-
1915). 
2 O 043/39. Dossiers d’administration communale (1800-1900) : commune de Cangey. Église et 
presbytère (1826-1902). 
2 O 156/43. Dossiers d’administration communale (1800-1900) : commune de Montlouis-sur-Loire. 
Église (1809-1933). 
2 O 252. Dossiers d’administration communale (1800-1900) : commune de Souvigny-de-Touraine. 
- Archives communales consultées :  
Cangey, 2 P1 et registre des délibérations. 
Vernou-sur-Brenne, registre des délibérations. 


